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      NATIONS UNIES
Département des affaires économiques et sociales

Division de la politique sociale et du développement

Réunion consultative de la région arabe sur le projet de convention internationale pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des personnes handicapées

Casablanca, Maroc 15-17 Juin 2005

Rapport de la réunion

INTRODUCTION


La réunion  consultative de la région arabe sur le projet de convention internationale pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des personnes handicapées s’est tenue à Casablanca, au Maroc, du 15 au 17 juin 2005.  La réunion était organisée par le Département des affaires économiques et sociales des Nations Unies en sa capacité de secrétariat du Comité spécial de l’Assemblée Générale chargé d’élaborer cette convention, en collaboration avec le Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées du Gouvernement du Royaume du Maroc, avec le soutien financier du Gouvernement d’Italie.


Faisant suite à diverses initiatives passées en Asie, en Amérique latine et en Afrique australe, la réunion de Casablanca visait à permettre aux délégués gouvernementaux et représentants de la société civile des pays arabes d’échanger leurs idées et présenter leurs priorités aux fins de mieux intégrer la perspective de la région dans les négociations en cours à New York.  Soixante-dix-huit participants, représentant les gouvernements et les organisations de et pour personnes handicapées de quatorze pays (Algérie, Arabie Saoudite, Comores, Egypte, Emirats arabes Unis, Jordanie, Liban, Libye, Maroc, Mauritanie, Oman, Qatar, Soudan, Tunisie, Yémen), ainsi qu’une délégation du Ministère des Affaires Etrangères du Gouvernement italien et représentants d’organisations non gouvernementales internationales, ont participé aux travaux de la réunion.


La réunion avait trois objectifs principaux : premièrement, partager une information sur les négociations en cours, le contenu du projet de convention, ses enjeux, ses débats.   Le deuxième objectif était d’entamer un dialogue qui devait permettre de mettre à jour les priorités des pays de la région au regard de la future convention.  Le troisième objectif  de cette réunion était de fournir aux acteurs régionaux l’opportunité de fortifier leurs réseaux pour qu’ils puissent établir des partenariats au niveau régional et sous-régional. 

ORGANISATION DE LA REUNION


La réunion fut ouverte par S.E. M. Abderrahim HAROUCHI, Ministre du Développement Social de la Famille et de la Solidarité du Gouvernement du Royaume du Maroc. Mme Yasmina BADDOU, la Secrétaire d’Etat avait un empêchement. Le  Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées du Gouvernement du Royaume du Maroc était représenté par M. Abdelhamid BEGDOURI ACHKARI, Directeur de l’Intégration Sociale, assisté par Mlle Naziha CHOUHOU. Le SEFEPH était représenté également par Messieurs khalid ALAOUI CHRIFI et Azzouz ATTAOUI. Le secrétariat des Nations Unies était représenté par Monsieur Jean Pierre GONNOT de la division de la politique sociale et du développement du département des affaires économiques et sociales, assisté par Mlle Vittoria BERIA. La facilitation de la réunion était assurée par Mme Fatiha SEROUR, conseillère interrégionale également du département des affaires économiques et sociales de l’ONU.


La première séance fut consacrée à la présentation des objectifs de la réunion et à la méthodologie de travail.  Durant cette séance les participants décidèrent de se donner des règles strictes concernant la prise de parole, les échanges ainsi que la gestion du temps afin de permettre un dialogue optimal dans le cadre limité d’une réunion de deux jours et demi. 

La seconde séance fut consacrée à la préparation des tables rondes sur les priorités régionales par les représentants des gouvernements et de la société civile des quatorze pays divisés en trois groups de travail représentants les sous régions suivantes: 1) le pays du Maghreb et Afrique du Nord et francophones (Algérie, Comores, Maroc, Mauritanie, Tunisie et Libye); 2) les pays du Moyen Orient (Egypte, Jordanie, Liban); 3) les pays du Golfe (Arabie Saoudite, Emirats Arabe Unis, Oman, Qatar, Soudan et Yémen). 


La troisième séance fut dédiée à la présentation des priorités des tables rondes.

Durant la quatrième séance M. Abdelahamid BEGDOURI ACHKARI,  Directeur de l’Intégration Sociale du Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées du Gouvernement du Royaume de Maroc présenta les résultats de l’enquête nationale sur le handicap, au Maroc. La présentation fut suivie par une discussion générale sur le sujet.

Durant la cinquième séance, Mme F.Serour fit un exposé sur le projet de convention, son contenu, les mécanismes de la négociation et les phases de l’adoption et de la ratification ainsi que sur la place de la future convention dans l’évolution du droit international et des politiques en faveur des personnes handicapées


La sixième séance fut consacrée à une analyse/discussion en groupe de travail des articles suivants du projet de convention: article 16- enfants handicapés; article 17–droit à l’éducation; article 19– droit à l’accessibilité; article 21–Droits aux soins de santé et réadaptation ; article 22- droit au travail; article 25 mise en œuvre et suivi ; article 15 bis -femmes handicapées ; article 24 bis –coopération internationale. L’analyse/discussion sur les projets d’article portait sur les aspects pratiques des articles et sur comment développer une stratégie pour : la mise en oeuvre, le suivi et la soumission des rapports; le plaidoyer pour la ratification, changements législatifs  et mise en œuvre  de la convention; le partenariat gouvernement - société civile, la coopération intra régionale, inter régionale et internationale. La séance fut suivie d’une mise en commun de la réflexion de chacun des groupes de travail et à une discussion générale.


Durant la septième séance, après une courte présentation sur la décennie arabe pour les personnes aux besoins spécifiques 2004-2013  par Mme Jahda Abou Khalil, de l’Organisation Arabe des Personnes Handicapées, les participants se répartirent en trois ateliers consacrés à préparer les recommandations pour un plan d’action en tenant compte de la décennie de la région arabe et des synergies avec le processus de la Convention, pour mettre en œuvre la stratégie développée dans le cadre des ateliers de travail précédents.


La huitième séance fut consacrée à la présentation et à la discussion du travail des ateliers et en particulier à la présentation des propositions sur les plans d’action. Les participants discutèrent de la consolidation des éléments proposés pour un plan d’action selon les priorités régionales. Ensuite le projet de déclaration à transmettre au Comité spécial chargé de négocier la Convention fut présenté en séance plénière  et les participants présentèrent leurs observations et commentaires en vue d’une rédaction consensuelle de la déclaration. Cette séance fut suivie par un court échange visant à évaluer le travail accompli pendant la réunion au regard des objectifs initiaux.


La réunion fut close par Mme Yasmina Baddou, Secrétaire d’Etat chargée de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées du Gouvernement du Royaume de Maroc.

RESULTATS DE LA CONSULTATION

I. Les priorités régionales
L’analyse des priorités des sous groupes de la région a fait ressortir les priorités suivantes :

Afrique du Nord (Algérie, Mauritanie, Maroc, Tunisie, Comores, Libye)

· Protection concrète des droits

· Accès à la santé, emploi, éducation, transport

· Développement inclusif (insertion sociale)

· Sensibilisation de la société (inclus les media) au-delà de l’approche charitable et vers l’approche de droit

· Rôle de la société civile dans la mise en œuvre de la Convention

· Obligation a la mise en œuvre

· Débat au niveau national sur les questions du handicap

· Autonomie fonctionnelle

· Prendre en considération l’élément genre et enfants

· Mettre en place la décennie arabe 2004-2013 approuvée au niveau de la Ligue arabe

· Mobilisation des ressources 

Moyen Orient (Jordanie, Egypte, Liban, Soudan)

· Absence de statistiques précises et de définitions et critères uniformes

· Discrimination (perception de la personne handicapée)

· Manque de scolarisation

· Manque de prévention, dépistage et interventions précoces

· Manque d’uniformité dans l’application de l’hygiène (villes et campagnes)

· Implication des personnes handicapées dans tout ce qui les concerne

· Mise en œuvre de la décennie arabe 2004-2013 (inclus institutions)

· Accès aux nouvelles technologies

· Accélérer le processus d’approbation de la Convention 

· Dialogue sur la relation entre la convention arabe et la convention UN

Pays du Golfe (Arabie Saoudite, Emirats Arabes Unis, Oman, Qatar, Yémen)

· Manque de données statistiques

· Renforcement de l’affectation budgétaire

· Prévention (dépistage des maladies héréditaires)

· Manque de transparence sur les services disponibles, manque d’une répartition claire de compétences et en conséquence services insuffisants pour les personnes handicapées 

· Sensibilisation de la société et des personnes handicapées mêmes – inclus à travers les media - sur la perception sur le handicap (empowerment)

Le dialogue entre les trois sous régions souligna les priorités suivantes :

· Importance de recueillir des données statistiques sur les personnes handicapées

· Droits non liés au nombre de personnes handicapées 

· Action de sensibilisation de la société

· Réduire la limitation d’accès aux personnes handicapées dans tous les secteurs 

· Approche de droit basée sur le développement inclusif

· Rôle des media

II.  Les attentes à l’égard de la future convention

Les participants exprimèrent leur satisfaction de voir la future convention reconnaître clairement les droits et la dignité des personnes handicapées. La ratification de la convention par les pays de la sous région est très importante et devrait être soutenue par toutes les entités actives en ce domaine.  Par contre, la mise en œuvre de la convention pourrait se heurter à nombre de difficultés eu égard aux niveaux de développement politique et économique des pays de la région et au manque de ressources de plus pauvres parmi eux.  

Les participants formulèrent des recommandations générales sur le  contenu et le suivi de la future convention. La Convention doit être véritablement intégrale dans le sens qu’elle doit aller au delà du contenu des instruments déjà existant (par exemple pour ce qui concerne le projet d’article 16 sur les enfants handicapés, qui répète le contenu de l’article 23 de la Convention sur les droits de l’enfant). 

III.  Dialogue sur le projet de convention
Article 16:
Les enfants handicapés

Consensus sur l’article avec l’inclusion de termes plus forts dans le texte: les états membres «sont obligés» en lieu que «s’engagent», «gratuitement» en lieu que «gratuitement tant que possible»…

Article 17:
Droit à l’éducation

Cet article doit clairement établir le droit à l’éducation pour toutes les personnes handicapées et la nécessité d’inclure des références à la formation et la sensibilisation des enseignants en général, des enseignants spécialisés, des décideurs, au développement de matériel didactique spécialisé, etc. Nécessité de mesures d’accompagnement nécessaires pour mettre l’élève dans la position dans laquelle il/elle serait s’il/elle n‎’était pas une personne handicapée. Renforcer l’enseignement secondaire et professionnel. 

Article  19: 
Droit à l’accessibilité

Il doit être exprimé comme un droit, vu qu’il n’y a pas une référence claire du « droit » à l’accessibilité dans le texte. Importance de la formation des professionnels des différents secteurs (ingénieurs, interprètes de langages de signe…) Des efforts existent pour unifier la langue des signes en arabe et en français.

Article 21:
Droit aux soins de santé et réadaptation


Nécessité d’affirmer un majeur éloignement de l’approche médicale. Importance de remarquer la différence entre habilitation et réhabilitation. Remarque sur le contenu du niveau linguistique (la version arabe est plus générale/vague que la version française par exemple) : un dictionnaire international pourrait être inclus dans le texte de la Convention. Uniformisation des écritures en braille «Incapacités secondaires» ne devrait pas signifier incapacités de moindre importance.

Article 22:
Droit au travail

Favoriser l’accès au travail à  égalité entre personnes handicapées  et les autres personnes, en particulier en prêtant  attention au lien entre éducation et emploi: possibilités de faciliter l’accès au travail des personnes handicapées après l’école. Ajouter un paragraphe spécifique sur les besoins des personnes handicapées mentales  dans ce domaine.

Article 25 :
Mise en œuvre et Suivi

L’expérience du suivi des règles standard est utile, ainsi que l’expérience des traités comme CEDAW. Révision générale du fonctionnement des traités au niveau des NU à tenir en compte. Besoin de structures démocratiques incluant les personnes handicapées. Importance d’établir des critères d’inclusion et indicateurs de suivi (l’état qui ratifie la Convention doit se faire garant de ça)

Article  15 bis:
 Femmes Handicapées

Il faut qu’il y ait un article spécifique séparé, mais aussi une référence aux femmes handicapées dans tous les articles. Il y un manque grave de référence aux femmes handicapées  dans les documents de Pékin, de UNIFEM…

Article 24 bis:
Coopération Internationale

Il faut un article séparé, qui ne réfère pas seulement aux contributions financières directes, mais aussi à l’échange d’expertise et expériences et transfert de technologies entre pays. Besoin d’atteindre un niveau satisfaisant de dialogue entre positions différentes sur ce sujet. Influence de la mondialisation, rôle de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire

IV.  Déclaration de Casablanca

A l’issue de la réunion, les participants ont adopté  une « Déclaration » portant sur les points suivants (texte intégral annexé en version originale arabe et française): 

1. Inviter l’ensemble des Pays arabes à participer à la rédaction et aux discussions du contenu du projet de Convention Internationale pour les Droits des Personnes Handicapées en partenariat avec l’ensemble des parties concernées (gouvernementales et  organisations représentants les personnes handicapées) ;

2. Inviter les instances des Nations Unies à renforcer les consultations régionales à travers ces agences concernées avec les pays membres ;

3. Inviter les Nations Unies à prendre toutes les mesures nécessaires pour activer les négociations en cours au niveau du comité Ad hoc et la promulgation de la version finale de la Convention dans les plus brefs délais ;

4. Formuler la nécessité d’inclure dans la Convention un article particulier (spécifique et à part) concernant les moyens de suivi et de contrôle pour l’application de la Convention au niveau international, régional et national permettant la participation des personnes handicapées et les associations qui les représentent ;

5. Insister sur la nécessité d’introduire la notion de développement inclusif basé sur les droits humains en relation avec le handicap, en lien avec les travaux de la rencontre du millénium qui se déroulera en septembre de cette année ;

6. Soutenir la proposition d’un article spécifique concernant la Coopération Internationale ;

7. Inviter les Nations Unies à adopter et soutenir la Décennie Arabe des Personnes Handicapées 2004-2013 et à participer dans sa mise en oeuvre ;

8. Inviter les ONG des Droits de l’Homme à adopter et soutenir la Convention Internationale sur les Doits des Personnes Handicapées ;

9. Insister sur la nécessité d’inclure dans la Convention un article spécifique concernant la femme handicapée et un autre concernant les enfants handicapés.

La Déclaration de Casablanca sera officiellement envoyée au Comité Ad Hoc par le Gouvernement du Royaume du Maroc au fin d’être considérée comme document officiel par le Comité Ad Hoc réuni en sa sixième session (1 au 12 Août 2005).

10. Annexes

1.
Programme de la réunion

2.
Discours d’ouverture de S.E. M. Abderrahim Harouchi, Ministre du Développement Social de la Famille et de la Solidarité du Gouvernement du Royaume du Maroc

3.
Discours d’ouverture de M. Urbano Stenta – Ministère des Affaires Etrangères, Gouvernement d’Italie

4.
Discours d’ouverture de M. Jean-Pierre Gonnot – DESA

5.
Déclaration de Casablanca (français et arabe)


6.
Termes de référence sur les priorités régionales (grandes lignes)

7. 
Termes de référence des travaux de groupes

8.
Liste des documents

9.
Liste des participants

1.
Programme de la réunion (revise)
Réunion de consultation régionale des Etats arabes sur le projet de Convention internationale globale et integrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des personnes handicapées

Casablanca, Maroc 15-17 Juin 2005
MERCREDI 15 JUIN 2005: PRIORITES REGIONALES ET

PRESENTATION GENERALE DE LA CONVENTION
	9.00 – 10.00

10.00 – 10.30

10.30 – 11.30


	Cérémonie d’ouverture

Allocution de S.E. M. Abderrahim Harouchi, Ministre du Développement Social de la Famille et de la Solidarité

Objectifs de la Réunion Consultative

Monsieur Jean-Pierre Gonnot,

Chef de la Section Développement pour tous

Secrétariat des Nations unies

Pause

Présentation des participants et attentes

Présentation du programme de travail

Méthodes de travail

Règles pour travailler efficacement

 

	11.30 – 12.30

12.30 – 14.00
	Préparations des tables rondes sur les priorités régionales :

Table ronde 1: Pays du Maghreb/Afrique du Nord

Table ronde 2 : Pays du Moyen Orient 

Table ronde 3 : Pays du Golfe 

Pause déjeuner



	14.00 – 14.45

14.45 – 15.30

15.30 – 16.15

16.15 – 17.00


	Préparations des tables rondes sur les priorités régionales 

Présentation des priorités des tables rondes :

Table ronde 1: Pays du Maghreb/ Afrique du Nord

Table ronde 2 : Pays du Moyen Orient 

Table ronde 3 : Pays du Golfe 




JEUDI 16 JUIN  2005: CONVENTION ET CONTEXTE REGIONAL

SELECTION ET DISCUSSION D’ARTICLES

	9.00 –   9.15

9.15 – 10.00

10.00 – 10.30        


	 Rappel des éléments essentiels de la Journée précédente 

Présentation de l’Enquête nationale sur le handicap (Maroc)

Discussion Générale

Pause

	10.30 – 12.30
	Introduction générale sur la convention :

Pourquoi une Convention et où se placerait-elle dans le contexte international des droits de l’homme ? Aperçu général.

Convention et Règles Standard : Aperçu comparatif des Eléments clés.  

Processus de Ratification et Responsabilités des Etats membres

Discussion Générale

Trois ateliers de travail : Regard sur certains articles pour considérer les aspects pratiques et développer une stratégie pour :

- la mise en oeuvre, le suivi et la soumission des rapports ;

- le plaidoyer pour la ratification, changements législatifs  et mise en œuvre  de la convention;

- le partenariat gouvernement - société civile, la coopération intra régionale, inter régionale et internationale



	12.30– 13.00
	Présentation des résultats des ateliers  



	13.00  - 14.30
	Pause Déjeuner



	14.30 – 15.30

15.30 – 17.00


	Présentation des résultats des ateliers  

Discussion sur les résultats des trois ateliers

Présentation sur la décennie arabe, Mme Jahda Abou Khalil, Organisation Arabe des Personnes Handicapées

Trois ateliers de travail : Recommandations pour un plan d’action en tenant compte de la décennie de la région arabe et des synergies avec le processus de la Convention, pour mettre en œuvre la stratégie développée dans le cadre des ateliers de travail précédents




VENDREDI 17 JUIN 2005: REGARD VERS L’AVENIR

VERS UN PLAN D’ACTION - RESPONSABILITES DES ACTEURS SOCIAUX POUR LA CREATION D’ UN CLIMAT FAVORABLE A LA CONVENTION

	8.00 –  8.15

8.15 – 9.15

9.15 – 10.00

10.00 – 10.30

10.30 – 12.30
	Rappel des éléments essentiels de la Journée précédente 

(Participant)

Présentation des plans d’action  et discussion  

Consolidation des éléments pour un plan d’action selon les     priorités régionales (séance plénière). Consensus.

Pause Café

Communiqué ou déclaration à transmettre au Comité spéciale chargé de négocier la Convention

Evaluation de la réunion (objectifs et résultats)

Clôture. Allocution de Mme Yasmina Baddou, Secrétaire d’Etat chargée de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées du Gouvernement du Royaume de Maroc.



	
	


2. Discours d’ouverture de S.E. M. Abderrahim Harouchi, Ministre du Développement Social de la Famille et de la Solidarité du Gouvernement du Royaume du Maroc

Au nom de Dieu Clément et Miséricordieux
· Madame Cheikha Hissa Bent Khalifa Ben Hamed Al Tani, rapporteur Spécial des Nations Unies sur le Handicap;

· Monsieur Jean Pierre Gonnot, Chef de la Section du Développement pour tous au Nations Unies ;

· Mesdames et Messieurs, les Représentants des pays Arabes ;

· Mesdames et Messieurs; 

Au début, et au nom du gouvernement et peuple marocains, j’ai le plaisir de souhaiter la bienvenue à tous les participants à cette importante réunion régionale tout en les remerciant pour avoir accepter notre invitation, ce qui montre la volonté de tous pour la mise en œuvre de la dynamique de droits que connaît le dossier des personnes handicapées, et en insistant sur la volonté du Royaume du Maroc d’adopter toute initiative internationale ou régionale visant la promotion de cette catégorie de personnes et de s’y inscrire totalement et positivement.

Mesdames et Messieurs,

Nul doute que cette rencontre intervient dans un moment où la situation des personnes handicapées évolue dans deux sens, puisque d’un côté, différents rapports internationaux, régionaux et sous régionaux  témoignent de la croissance du taux du handicap suite aux conflits armés, aux accidents, aux maladies, aux catastrophes naturelles et la famine et ce, en  l’absence de politiques nationales préventives dans certains pays et une faible coopération internationale ; d’un autre côté, il existe des efforts de la communauté internationale, notamment dans le cadre de l’organisation des Nations Unies pour garantir et protéger les droits des personnes handicapées dans un processus couronné dernièrement par l’élaboration du projet de la  convention internationale objet de notre rencontre.

La communauté internationale ne pouvait atteindre ce stade sans l’existence des aspects de l’exclusion envers les personnes handicapées qui ne profitent pas des fruits du développement économique et social que connaissent leurs peuples, dans un moment où on note l’insuffisance des déclarations et traités internationaux, même  certains textes spéciaux, pour assurer une justice sociale au profit de ces personnes et leur garantir une équité et une participation globales dans les efforts de développement de différents peuples, selon le concept de l’égalité des chances et les principes des droits de l’homme de façon générale.

Mesdames et Messieurs,

La question du handicap a connu une nette évolution de la prise en compte de ses problématiques au niveau international, notamment lors des deux dernières décennies du dernier siècle et au début de ce siècle. Le monde a  connu un mouvement massif autour de cette problématique socio-économique, qui a conduit la communauté internationale à déclarer 1981, année internationale des handicapés, à adopter le plan d’action mondiale en 1982,  en passant par la décennie des Nations Unies pour arriver à une importante étape : la publication des règles standards pour l’égalité des chances au profit des personnes handicapées en 1993. Les pays ont confirmé, durant cette étape, leur volonté d’accorder une importance particulière aux questions  liées au handicap à travers un programme global visant la réalisation de l’égalité et de la participation, par le biais de procédures claires et devenues par la suite une source inspirant les efforts nationaux et régionaux pour appréhender la problématique du handicap.

Le rapport final qui fut présenté en 2000, par le rapporteur spécial chargé des questions du handicap auprès de la commission du développement social relevant du conseil économique  reste l’élément décisif de ce dossier. Ce rapport avait un impact considérable sur  le changement d’attitude des nations Unies envers le dossier du handicap, en le traitant comme une question des droits de l’homme. Ainsi, il a été convenu d’élaborer une convention internationale des droits de l’homme au profit des personnes handicapées. Ceci a été adopté par l’assemblée générale des Nations Unies à travers la résolution 168/56 décembre 2001, portant la création d’une commission spéciale chargée d’élaborer le projet de cette convention. Depuis cette date, les étapes ont été franchies, telles que l’adoption de l’idée et la création du groupe de travail chargé d’élaborer le projet de la convention, objet de notre actuelle consultation.

Mesdames et Messieurs,

Le Royaume du Maroc, convaincu de la nécessité d’adhérer pleinement dans la communauté de droit entant que choix stratégique et l’un de ces fondements constitutionnels, a contribué dans la mise en œuvre de la dynamique de droit qu’a connue la question du handicap. Ainsi, la Maroc a participé dès le début à toutes les initiatives et activités autour de ce dossier, dans le cadre d’une coopération permanente et fructueuse avec différentes organisations des Nations Unies.

Le Royaume du Maroc ne s’est jamais écarté de cette évolution, ni au niveau des approches ni en matière procédures puisqu’il a tenu, à l’instar des Etats membres, à la nécessité d’adopter l’approche de droit envers la problématique du handicap au lieu de l’approche charitable et de protection. Cette  approche ne peut réaliser ses objectifs qu’à travers une politique sociale et économique globale et intégrée, prenant en considération toutes les conséquences de ce fléau, selon un programme national intégré répondant aux besoins de toutes les catégories y compris les personnes handicapées.

La dernière initiative lancée par sa Majesté le Roi Mohamed VI que Dieu l’assiste dans son discours du 18 mai 2005 «  L’Initiative Nationale du Développement Humain » reste une voie solide et un choix judicieux pour traiter  objectivement la problématique sociale. Elle permettra au  Maroc de réaliser une réhabilitation sociale et ce en adoptant une politique publique intégrée garantissant une complémentarité entre les dimensions politiques, sociales, économiques, éducatives, culturelles et environnementales, dans le but de répondre aux besoins nécessaires des personnes en situation difficile ou aux besoins spécifiques sur la  base de données objectives. Le gouvernement de sa Majesté le Roi a déjà commencé  à appliquer le contenu de cette initiative par l’élaboration d’un plan d’action national et des programmes sectoriels nécessaires pour sa réalisation.

Partant du fait que la coopération et la consultation sont des choix essentiels pour le Maroc dans la gestion de ses dossiers, et que l’implication des parties concernées dans l’élaboration et la mise en œuvre des politique et programme sont objectivement nécessaire pour leur réussite, le Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées a adopté le principe du partenariat avec les acteurs de la société civile, associations et organisations non gouvernementales dans toutes les phases qu’a connues l’évolution du dossier du handicap.

Conformément à ce principe, une consultation nationale sur le projet de la convention a été organisée les 16 et 17 avril 2004, en partenariat avec des acteurs non gouvernementaux. L’Enquête nationale sur le handicap réalisée par le Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées en 2004 et 2005 montre l’efficacité du travail avec les partenaires internationaux et nationaux. Cette enquête a été réalisée dans le cadre de la coopération entre le Maroc et l’Union Européenne, dans le but de connaître les besoins des personnes handicapées d’une façon précise et scientifique afin d’y répondre objectivement dans le cadre d’un plan d’action national en collaboration avec les différents partenaires concernés par la question.

Mesdames et Messieurs,

Avant de conclure, je saisi cette occasion pour remercier le gouvernement italien pour son soutien et sa précieuse participation, je remercie également le système des Nations Unies et ses responsables pour avoir participé à l’organisation de cette rencontre consultative, qui se tient au moment où la région affronte des défis, ce qui devrait inciter les pays à saisir toutes les occasions de consultation et de coordination, tout en prenant en compte les spécificités nationales de ces pays pour réaliser un développement humain global et durable de leur peuples.

Il est certain que la présence des experts et de juristes et la participation des organisations non gouvernementales oeuvrant dans le domaine du handicap enrichira les discussions que connaîtront les différentes séances de cette rencontre. Les recommandations et les propositions qui émaneront des travaux de cette rencontre constitueront, sans doute, un grand pas pour les prochaines négociations autour du projet de la convention. Nous espérons l’adoption d’une convention globale et intégrée applicable dans les délais logiques pour réaliser les espoirs des pays et des organisations des personnes handicapées.

A la fin, je réitère mes sincères remerciements à tous les participants à cette importante manifestation en souhaitant plein succès à ses travaux tout en insistant sur l’engagement du Maroc, du Roi, du gouvernement et du peuple d’appuyer et encourager toutes les initiatives visant le renforcement de la paix sociale et la prospérité pour tous les peuples.






Merci

3. 
Discours d’ouverture de M. Urbano Stenta – Ministère des Affaires Etrangères, Gouvernement d’Italie
Salam Aleikum!

Monsieur Le Ministre,

Monsieur Gonnot,

Madame La Rapporteur,

Mes Dames et Messieurs Les Délégués,

Chers Amis,

Ici je représente la Coopération Italienne qui, à la suite de mon intérêt et de ma proposition, a décidé de financer ce séminaire. Depuis 2002 mon Pays participe, et moi je le représente, à toutes les séances du Comité Spécial de New York et notre contribution, dedans et à travers l’U.E. a été importante et continuelle. Nous avons aussi bien présente la grande contribution des Pays Arabes à la discussion qui se déroule depuis quatre ans  à  New York. Il s’agit d’une contribution convaincue fort  enthousiaste, vraiment  positive.

Mois je connais bien votre civilisation à partir des grands poètes, comme Omar Khayam  jusqu’aux philosophes du moyen age qui ont permis de bien connaître directement  la grande et fondamentale philosophie grecque. Plusieurs fois aussi dans des débats publics j’ai affirmé que, sans la mathématique des Arabes, nous n’aurions ni les ordinateurs, ni la télématique, ni l’informatique, ni l’homme aurait posé son pied sur la lune. Voilà pourquoi ce matin je suis vraiment heureux d’être avec vous et d’avoir contribué à la réalisation de ce séminaire magnifiquement organisé par le  Département des Affaires Sociaux de Nations Unies.

Venant à la Convention, je suis convaincu qu’elle a besoin de temps et de calme pour aboutir à une conclusion véritablement positive. Nous est nécessaire une convention qui comprenne et harmonise les différents points de vue sur la thématique du handicap. A ce moment nous avons écarté les trois premiers articles, ce qui sont fondamentaux : finalités, définitions, obligations des états. Nous avons complètement discuté les articles 4, 5, 6, et 7 ; mais de l’article  8 au 15 ont fait seulement une lecture rapide, sans trouver des accords, qui puissent être considéré acceptés par tout le – monde et sans réserves ou arrière – pensées donc on doit continuer à marcher, sans courir et sans dormir debout.

Je pense que ces séminaires comme ceci où nous participons, peuvent clarifier les points, les plus difficiles, mais, surtout, peuvent donner aussi aux Pays, qui ont pu participer aux travaux du Comité Spéciale, la conscience de l’importance de l’activité du comité même, que l’on doit voir comme un grande exercice international de démocratie.  Dans la prochaine séance, nous discuterons des thèmes que mon pays privilégie : droit à l’éducation, mobilité et accessibilité, réhabilitation, droit aux travaille, coopération internationale et handicap.

Dans nos lignes guides, qu’on vous propose aussi en arabe, la principale finalité c’est l’intégration sociale où l’on arrive par trois routes : l’intégration éducationnelle, l’intégration au travail, la prévention et la réhabilitation. Le handicap, pour mon pays, n’est pas un problème sanitaire, mais une possibilité de développement de toute la société.

Nous pensons que la personne handicapée peut et doit se transformer de percepteur d’assistance au producteur de richesse, pour la société et le pays où il vit, et, naturellement, pour elle- même.

Notre législation,  qui est fondée sur ces idées, a obtenu le prix de la fondation Eléonore Franklin Delano Roosevelt en 2003. 

En conclusion je me déclare prêt à rencontrer vos délégations, dans des rencontres  bilatérales pour vérifier avec vous la possibilité d’organiser des échanges d’expériences  législatives, entre l’Italie et vos pays. Un projet similaire est en train de se faire avec le gouvernement chinois.

Moi, qui suis un très grand admirateur de votre civilisation, comme je l’ai déjà  dit, j’espère et, toute ma Délégation et toute la Coopération Italienne partagent avec moi la même espérance, qu’à partir de ce séminaire  nous puissions identifier quelques projets d’institution building qui rendent plus étroit, plus forte la collaboration entre mon pays  et les pays arabes.    

4. 
Discours d’ouverture de m. Jean-Pierre Gonnot - DESA 
Présentation des objectifs de la réunion par

Monsieur Jean-Pierre Gonnot

Département des affaires économiques et sociales du Secrétariat des Nations unies
Monsieur le Ministre, Madame la Secrétaire d’État, Mesdames, Messieurs

Au nom du Secrétaire général adjoint chargé des affaires économiques et sociales, Monsieur Jose Antonio Ocampo, je voudrais d’abord exprimer la profonde gratitude de l’Organisation des Nations unies aux autorités marocaines de nous avoir offert l’hospitalité de leur beau pays afin d’y tenir cette réunion   Je voudrais aussi exprimer notre reconnaissance au gouvernement italien pour l’aide financière qu’il a apporté à l’organisation de celle-ci.

Mesdames et Messieurs,

Comme vous le savez probablement, l’Assemblée générale des Nations unies a décidé, en juin 2003, d’engager des négociations afin d’élaborer une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des personnes handicapées, de toutes les personnes handicapées, quelque soit leur sexe, leur age ou la nature de leur handicap.

Cette décision est le résultat d’un double constat.  C’est d’abord la reconnaissance que l’amélioration des conditions de vie des personnes handicapées représente un défi mondial et un enjeu central du développement qui demeure de par trop ignoré.  Dois-je rappeler que parmi le demi-milliard de personnes handicapées vivant dans les pays du sud, beaucoup, particulièrement en milieu rural, vivent en état de pauvreté et d’exclusion.  Il est devenu malheureusement évident qu’à moins que les personnes handicapées trouvent toute leur place dans le processus de développement, l’objective de réduction de la pauvreté de moitié d’ici 2015, tel qu’il a été fixé par les chefs d’états et de gouvernements de 180 pays lors de l’assemblée du millenium, demeura impossible à atteindre.

Le second constat sur lequel s’appuie la décision d’élaborer une convention propre aux droits des personnes handicapées est à la fois un constat d’échec et d’espoir.  Depuis plus de 20 ans, les Nations unies n’ont eu de cesse d’œuvrer en faveur de l’égalité des personnes handicapées et de promouvoir l’idée et la pratique de leur pleine participation à la vie sociale, économique et politique.  L’adoption, en 1982, du Programme d’action mondial concernant les personnes handicapées puis, en 1993, des Règles pour l’égalisation des chances des personnes handicapées, dites règles standard, ont beaucoup contribué à changer la manière d’aborder la question du handicap: celle-ci a cessé d’être un problème de protection sociale pour devenir une question fondée sur le respect des droits de l’individu.

Si l’adoption du Programme d’action et des Règles a permis de réels progrès, ceux-ci demeurent inégaux et très insuffisants.  Les sociétés, que ce soit au nord ou au sud, continuent de créer des obstacles et les personnes handicapées continuent d’être victimes de discrimination et, pour beaucoup d’entre elles, connaissent des conditions de vie indignes.

Au regard de cette situation, l’expérience des quelques pays qui ont adopté une législation qui établit clairement l’ensemble des droits des personnes handicapées ainsi que le cadre légal de leur mise en œuvre, démontre sans ambiguïté que cette approche permet des avancées beaucoup plus importantes, et, en particulier, permet aux personnes handicapées d’être des agents actifs du changement et du progrès dans leur communauté.

L’idée de mettre le droit au service du développement est donc au cœur du projet de convention sur le droit des personnes handicapées.  Cette convention comporte à cet égard deux types d’articles : des articles qui renforcent ou interprètent les droits existants—tel que les droits d’égalité ou de non-discrimination—à partir du point de vue du handicap et une second catégorie d’articles consacrés à des droits spécifiques tels que le droit de vivre de manière indépendante et d’être intégré dans une communauté ou le droit des déficients visuels à recevoir des informations en braille par exemple. 

La seconde idée forte sur laquelle s’appuie cette future convention est que le succès, tant de son élaboration que de sa mise en œuvre future, dépendra de la capacité à créer un partenariat efficace et respectueux entre gouvernements et organisations de personnes handicapées, et au-delà avec tous les partenaires du développement, que ce soit au niveau local, régional ou mondial.

Ce principe du partenariat est pleinement mis en œuvre lors des négociations à New York.  Les organisations représentant la société civile sont présentes à un stade de la négociation qui, dans tout autre contexte, serait réservé aux seuls représentants des gouvernements.  Cette présence reconnaît la valeur de leur contribution sur le fond des négociations ainsi que la ressource qu’elle représente pour la mise en œuvre future de la convention.

Le Comité spécial chargé de l’élaboration de la convention a requis du programme mondial des Nations unies sur le handicap de  la  Division de la politique sociale et du développement qu’il favorise la participation des gouvernements et des organisations non gouvernementales dans le processus d’élaboration de la convention ainsi que la diffusion d’information relatives à ses travaux.  En réponse à cette requête, le secrétariat des Nations unies a pris l’initiative d’organiser des rencontres régionales, voir sous-régionales afin de favoriser le dialogue dans un cadre relativement homogène tant du point de vue culturel, linguistique que du point de vue du niveau de développement.  C’est ainsi que dans le passé, des réunions semblables à celle-ci se sont tenues en Asie, en Amérique latine ainsi qu’Afrique australe et de l’ouest.

A la veille de la sixième session du comité spécial qui se tiendra à New York du 1er au 12 août et qui sera consacrée à des articles de grande portée programmatique tels que l’éducation, la santé et la réadaptation, le travail et l’accessibilité, il nous a semblé important que des représentants gouvernementaux et de la société civile du monde arabe puissent, à leur tour, échanger leur idées et présenter leur priorités aux fins de mieux intégrer la perspective de la région dans les négociations en cours a New York.

Cette réunion a donc trois objectifs.  Premièrement, partager avec vous une information sur les négociations en cours, le contenu du projet de convention, ses enjeux, ses débats.  A cet égard, nous avons la chance d’avoir parmi nous plusieurs participants, y compris nos hôtes, qui ont pris une part active au travaux du comité.  Nous avons aussi le privilège d’avoir avec nous la Rapporteur spéciale sur le handicap de la commission des Nations unies pour le développement social, Sheikha Hissa al Thani, qui, outre qu’elle connaît bien la région, apportera son expérience de la mise en œuvre des règles standards.

Le deuxième objectif de cette rencontre est d’entamer un dialogue qui devrait permettre de mettre à jour les priorités des pays de la sous-région au regard de la future convention.  Cette convention ne prendra sa force que si les principes qu’elle affirme trouvent leur expression dans la réalité vécue des personnes handicapées et dans l’action des pouvoirs publiques et ce, quelque soit le niveau de développement atteint.  Que ce soit au niveau national ou au niveau régional, le développement de cadres d’action pour la mise en œuvre concrète de la convention sera un des grands chantiers du développement de demain auquel il vous appartient de participer.  Ce pourrait être aussi l’occasion de réfléchir à la possibilité d’un plan d’action régional ainsi qu’aux enjeux de la décennie arabe des personnes handicapées.

Le troisième objectif  de cette réunion est de s’assurer que le dialogue et l’esprit d’initiative qui président à notre réunion continueront au-delà de celle-ci.  Il vous appartiendra de mettre en place les relais pour que, dans vos pays respectifs, tous les acteurs concernés reçoivent l’information nécessaire et prennent conscience de l’enjeu et de la chance unique que représente la future convention.  Je forme le vœu que des suggestions concrètes soient faites et que des engagements soient pris.  Enfin, il vous appartient de décider de l’opportunité et de la teneur du message collectif que vous pourriez envoyer à la sixième session du Comité spécial.

Voilà esquisser brièvement les objectifs de notre rencontre.

Un mot pour conclure.  Dans un futur que beaucoup espèrent proche, une nouvelle et grande page de l’histoire des droits de l’homme va s’écrire.  Vous êtes tous conviés à en être les co-auteurs.  Je vous remercie

5. Déclaration de Casablanca
Nous les participants et participantes à la Rencontre Consultative Régionale des Etats Arabes relative à la Convention Internationale pour la Protection et la Promotion des Droits et de la Dignité des Personnes Handicapées, organisée à l’Hôtel Sheraton à Casablanca au Maroc  du 15 au 17 juin 2005, représentants des Gouvernements et ONG des pays suivants : Maroc, Liban, Jordanie, Qatar, Comores, Tunisie, Algérie, Mauritanie, Arabie Saoudite, Sultanat d’Oman, Emirats Arabes Unis, Soudan, Egypte, Libye, Yémen à l’invitation des Nations Unies – Département des Affaires Economiques et Sociales, Division de la Politique Sociale et du Développement - et du Secrétariat d’Etat chargé de la Famille, de l’Enfance et des Personnes Handicapées au Maroc, avec le soutien du Gouvernement italien et en présence du Rapporteur Spécial des Nations Unies sur le handicap, dans l’objectif de débattre du contenu de la convention au regard du contexte et de l’identification des priorités au niveau régional, nous soutenons les initiatives des Nations Unies pour la promulgation de cette convention et insistons sur les points suivants :

01. Invitons l’ensemble des Pays arabes à participer à la rédaction et aux discussions du contenu du projet de Convention Internationale pour les Droits des Personnes Handicapées en partenariat avec l’ensemble des parties concernées (gouvernementales et  organisations représentants les personnes handicapées) ;

02. Invitons les instances des Nations Unies à renforcer les consultations régionales à travers ces agences concernées avec les pays membres ;

03. Invitions les Nations Unies à prendre toutes les mesures nécessaires pour activer les négociations en cours au niveau du comité Ad hoc et la promulgation de la version finale de la Convention dans les plus brefs délais ;

04. Formulons la nécessité d’inclure dans la Convention un article particulier (spécifique et à part) concernant les moyens de suivi et de contrôle pour l’application de la Convention au niveau international, régional et national permettant la participation des personnes handicapées et les associations qui les représentent ;

05. Insistons sur la nécessité d’introduire la notion de développement inclusif basé sur les droits humains en relation avec le handicap, en lien avec les travaux de la rencontre du millénium qui se déroulera en septembre de cette année ;

06. Soutenons la proposition d’un article spécifique concernant la Coopération Internationale ;

07. Invitons les Nations Unies à adopter et soutenir la Décennie Arabe des Personnes Handicapées 2004-2013 et à participer dans sa mise en oeuvre ;

08. Invitions les ONG des Droits de l’Homme à adopter et soutenir la Convention Internationale sur les Doits des Personnes Handicapées ;

09. Insistions sur la nécessité d’inclure dans la Convention un article spécifique concernant la femme handicapée et un autre concernant les enfants handicapés.

                                                                                           Casablanca le, 17 Juin 2005

6. Termes de référence des priorites regionales (grandes lignes)
1. Eléments essentiels/indicateurs socio-économiques concernant la question du handicap dans votre pays.

2. Quels sont les 3-5 problèmes fondamentaux auxquels les personnes handicapées doivent faire face dans votre pays?

3. Cadre politique: y a-t-il une politique spécifique aux questions du handicap ou des personnes handicapées dans votre pays?

4. Contexte institutionnel : y a-t-il une/plusieurs entité(s) chargée(s) des questions du handicap?

5. Quel est le rôle de la société civile vis-à-vis des questions du handicap dans votre pays?

6. Identifier 3 priorités pour l’avenir.

7. Termes de référence des travaux de groupe
1.  Commissions de travail sur les articles sélectionnés de la Convention :

Article 16:

 Les enfants handicapés.

Qu’apportera cet article par rapport à l’article 23 de la Convention sur les Droits de l’Enfant?  Quelles sont les leçons que l’on peut tirer de la mise en œuvre de l’article 23 ?  Quelle est la portée de la reconnaissance du fait que les enfants handicapés jouissent de tous les droits fondamentaux ?  Quelles sont les actions prioritaires qu’il faut mettre en œuvre à l’avenir ?

Article 17:
  
Droit à l’éducation
Quels sont les problèmes et grandes questions liés à cet article? Considérer le point de vue des organisations pour personnes handicapées, celui du gouvernement et celui de l’individu (par rapport au libre choix et au droit de l’enfant). Réfléchir à un plan de mise en œuvre et suivi sur la base de cette analyse, justifiant le pour et contre des choix (éducation intégrée ou non intégrée ? d’autres formules ? 

Article  19: 
Droit à l’accessibilité
Qu’impliquerait la mise en œuvre de cet article en matière de (a) législation et/ou politiques ? (b) changements sur le plan pratique ? Vos propositions doivent tenir compte du contexte local et établir des priorités à court, moyen et long terme.

Article 21:

Droit aux soins de santé et réadaptation

Quelles sont les grandes questions liées à ce sujet en considérant la santé de base, celle adaptée aux personnes handicapées et la santé reproductive y compris le danger croissant du VIH/SIDA. Quelles sont les priorités pour la mise en œuvre et suivi de cet article.  Que pensez de la proposition qui a été faite de séparer cet article en deux, l’un traitant de la santé et l’autre de l’adaptation/réadaptation ?

Article 22:

Droit au travail

L’accès à l’emploi est l’un des défis les plus difficiles qu’ont à surmonter les personnes handicapées.  Au-delà de la réaffirmation fondamentale de ce droit quelles sont les priorités et les spécificités régionales en ce domaine ? Quel type de partenariat faudrait-il envisager pour une mise en œuvre efficace de cet article ?

Article 25 :
Mise en œuvre et Suivi

Quelles sont les différences fondamentales entre la mise en œuvre et le suivi des règles standard et celles de la future convention?  Quel doit être le rôle des organisations de la société civile dans ce suivi au niveau national, régional et international?  Quel partenariat envisagé?  

Article 24 bis:
Coopération Internationale

Quel doit être le contenu de cet article ?  Clarifier et partager votre vision de la coopération internationale vis-à-vis de la convention y compris dans sa dimension régionale?  Identifier les acteurs principaux  dans le cadre de cette coopération.

Article  15 bis:
 Femmes Handicapées.

Un article supplémentaire consacré aux femmes handicapées a été proposé par la République de Corée.  Un tel article se justifie-t-il par rapport aux autres instruments des droits de l’homme et, plus particulièrement, la Convention contre toute Forme de Discrimination à l’égard des Femmes  (CEDAW)?  Quelles sont les grandes questions liées à cet article par rapport au contexte régional ? Que doit être le contenu de cet article?

8.  Listes des documents
(Distribués en anglais, français et arabe)

Règles pour l'égalisation des chances des handicapés,  résolution adoptée par l'Assemblée Générale, Quarante-huitième session, du 20 décembre 1993.

« Rapport du Groupe de travail au Comité spécial » Comité spécial chargé d'élaborer une convention internationale globale et intégrée pour la protection et la promotion des droits et de la dignité des handicapés Groupe de travail, New York, 5-16 janvier 2004, A/AC.265/2004/WG/1.


Projet de cadre d'action du millénaire de Biwako pour une société intégrée, sans obstacles et fondée sur le respect des droits au bénéfice des handicapés de la région de l'Asie et du pacifique, Commission Économique et Sociale pour L'Asie Et Le Pacifique, E/ESCAP/APDDP/4/REV.1, 28 octobre 2002.

Déclaration sur la Décennie Arabe des Personnes Handicapées 2004 – 2013 (en arabe seulement).

Glossaire des mots clés dans le texte du projet de Convention (arabe et anglais).

Programme de Réunion Consultative sur la Convention sur la protection et promotion des droits et de la dignité des personnes handicapées, Casablanca,  15 -17  Juin 2005.
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